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Avenant au PPGD – Inscription du système de cotation de la demande de logement social – Golfe du 
Morbihan Vannes agglomération – Mars 2023 

Avenant  

au plan partenarial de gestion de la demande de 

logement social et d’information des demandeurs : 

intégration du système de cotation de la demande de 

logement social 
 

 

Exposé préalable  
 

Par délibération en date du 26 septembre 2019, Golfe du Morbihan Vannes agglomération a adopté 

son Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Informations des Demandeurs 

(PPGDLSID)  

 

Prévu par la loi ALUR (2014), le PPGDLSID est un document cadre définissant les modalités d’accueil 

et d’information des demandeurs de logement social sur le territoire de Golfe du Morbihan Vannes 

agglomération. Il prévoit notamment la création d'un lieu d'accueil et d'information pour les 

demandeurs de logement social, définit les dispositions pour une gestion partagée de la demande 

entre les différents acteurs du logement social et un traitement équitable et transparent de la 

demande locative sociale.  

 

La loi ELAN (2018) rend obligatoire la mise en œuvre d’un système de cotation des demandes de 
logement social sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 
compris dans le périmètre de la réforme des attributions. 
 
Le décret du 17 décembre 2019 précise les modalités de mise en œuvre de ce système, qui devait 
initialement être mis en place au niveau national au 1er septembre 2021. Toutefois la loi 3DS (2022) 
a reporté cette date butoir au 31 décembre 2023. 
 
La mise en œuvre du système de cotation est sous la responsabilité des EPCI, chefs de file de la 

réforme des attributions de logements sociaux par l’Etat.  

 

Conçue comme une aide à la décision et un outil au service de la transparence, la cotation consiste à 

définir une série de critères d’appréciation de la demande objectifs et clairs et à leur appliquer une 

pondération afin d’attribuer une note à chaque demande de logement social. Il s’agit d’un outil d’aide 

à la décision tant à la désignation des candidats qu’à l’attribution de logements. En complément des 

critères obligatoires, tels que ceux définis par la loi DALO et les ménages prioritaires selon l’article 

L441-1 du CCH, des critères facultatifs et leurs pondérations sont choisis localement par l’EPCI de 

manière objective et en cohérence avec les orientations de la CIL et ses politiques publiques.  

 

La mise en œuvre d’un système de cotation a de multiples objectifs :  

 Favoriser l’équité de traitement des demandes  

 Disposer d’un outil d’aide à la décision à l’échelon intercommunal 

 Renforcer la transparence et l’information donnée aux demandeurs  

 S’assurer de l’examen des dossiers prioritaires et/ou anciens  

 Contribuer à la mise en œuvre des objectifs de mixité sociale, d’équilibre territorial et de 

priorités locales définies dans les CIL et PLH 

 

Conformément à la loi, le système de cotation doit être inscrit au PPGDLSID. Le plan doit préciser :  

- Les critères choisis et leurs pondérations permettant d’établir la notation de la demande 

- Les cas pour lesquels le refus du demandeur a un impact sur sa cotation  
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- Les modalités et le contenu de l’information du demandeur sur la cotation de sa demande 

pour lui permettre d’apprécier le positionnement relatif de sa demande par rapport à 

l’ensemble des demandes ainsi que le délai moyen d’attente pour une typologie et une 

localisation de logement analogues à celui demandé 

- Les modalités d’évaluation périodique du système 

 

 

A cet égard, le PPGDLSID est modifié comme suit :  

 

Article 1 :  

 

Le point 3.5 du PPGDLSID adopté le 26 septembre 2019 est modifié comme suit :  

 

«   

3.5 Le système de cotation de la demande  

 

Le principe de la cotation  
 

Le décret n°2019-1378 du 17 décembre 2019 encadre les principes de mise en œuvre de la cotation 

de la demande. Le dispositif est ainsi défini comme suit :  

 

- Un système obligatoire pour Golfe du Morbihan Vannes agglomération reconnu chef de file des 

attributions de logements sociaux par l’Etat et soumis à la loi ELAN  

- Un outil de transparence et d’aide à la décision tant pour la sélection et l’instruction des 

demandes (désignation des candidats) que pour l’attribution des logements sociaux* 

- Un système qui s’applique de manière uniforme, dans son principe et ses modalités, à l’ensemble 

des demandes de logement social sur le territoire 

 

*  la CAL reste souveraine pour décider de l’attribution des logements sociaux ; il ne s’agit pas d’un 

outil d’attribution. La cotation peut guider les décisions prises lors des commissions d’attribution de 

logement. 

 

Ainsi, la cotation vient compléter et objectiver la désignation des candidats, qui doit tenir compte 

par ailleurs de l’adéquation entre le logement et le besoin du ménage (typologie, localisation, …) et 

des objectifs de mixité sociale à l’échelle d’une commune, d’un quartier ou d’une résidence.  

 

Le calendrier prévisionnel prévoit une mise en œuvre opérationnelle et une application du système à 

compter du 1er juillet 2023 sur l’ensemble du territoire par l’ensemble des bailleurs et réservataires. 

 

La grille de cotation, ses critères et pondération  
 

Golfe du Morbihan Vannes agglomération, pilote de la démarche en tant que chef de file des 

attributions et responsable de sa mise en œuvre à travailler collectivement avec les acteurs du 

logement social pour définir une grille de cotation de la demande de logement social.  

 

La grille retenue est constituée de trois blocs de critères :  

- Le bloc « priorités Etat » : critères permettant de répondre aux obligations réglementaires en 

intégrant les priorités nationales (DALO, CCH) et le contingent préfectoral 

- Le bloc « priorités GMVA » : critères visant à prendre en compte les spécificités territoriales et 

les orientations adoptées par la Conférence Intercommunale du Logement et le Programme Local 

de l’Habitat  

- Le bloc « Etat de la demande » : critères visant à prendre en compte l’historique de la demande 

et les éventuels refus  
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La grille et ses critères s’appliquent de manière uniforme sur l’ensemble du territoire de Golfe du 

Morbihan Vannes agglomération soit à tous les demandeurs de logement social sans distinction 

(demandes internes et externes). 

 

Grille de cotation, ses critères et pondérations :  

 

 
 

 

A noter que les critères sont cumulatifs entre eux hormis les critères « priorité Etat ». Autrement dit, 

à situation égale entre deux demandeurs, si l’un des demandeurs obtient une reconnaissance DALO, 

sa cotation sera supérieure de 20 à 40 points par rapport à l’autre ménage.  

 

Un guide pratique sera édité et distribué à l’ensemble des partenaires (bailleurs, communes, 

réservataires, …) et précisera les modalités de mise en œuvre et d’application du système de cotation 

du territoire de Golfe du Morbihan Vannes agglomération dans le processus d’aide à la désignation de 

candidats et à l’attribution de logements sociaux. 

 

 

Les modalités d’information et de communication auprès des demandeurs et du Grand 

Public 
 

Comme le prévoit la loi, tout demandeur de logement social doit avoir accès aux informations 

contenues dans sa demande de logement social, à l’enregistrement de sa demande et 

postérieurement au dépôt de sa demande.  

 

Le demandeur a accès à ses informations via le Portail Grand Public www.demandelogement56.fr ou 

via un guichet d’accueil* ou via un bailleur social. Les demandes d’informations faites auprès des 

guichets ou des bailleurs permettront de contextualiser un maximum les éléments d’information 

POINTS

40

Etat - Prioritaire, BPI Sortant d'hébergement 20

Etat - Fonctionnaire 10

Demandes prioritaires liées à la situation de la personne* 20

Demandes prioritaires liées au logement ** 15

Renouvellement urbain Logement démoli + locataire du parc HLM 30

10

< 40% des plafonds PLUS 7

Entre 40 et 60% des plafonds PLUS 5

> 60 % des plafonds PLUS 3

Adresse EPCI + Logement trop cher 6

Adresse EPCI + Logement trop petit ou trop grand 4

Rapprochement domicile / travail Logement éloigné du lieu de travail + Lieu de travail EPCI 6

Habitat adapté au maintien à domicile
+ de 65 ans et Logement éloigné des équipements et des services ou 

demande de logement adapté au handicap
5

Séparation / divorce Divorce ou séparation ET ménages avec enfants 5

5

Personnes hébergées chez un parent hébergé chez un parent ou un enfant ET avoir + de 30 ans 4

Situation ou Activité CDD, Interim, Chômage, Etudiant, Assistante Maternelle 3

Ancienneté de la demande à compter du 7ème mois d'ancienneté 1 point par mois

Délai anormalement long (24 mois) Bonus à compter de 24 mois d'ancienneté 10

Logement non disponible, Loyer trop élevé, Préavis, Accession à la 

propriété, Logé par ailleurs, Changement de département, Décès d'un 

membre du ménage

0

Etage du logement, Taille du logement, Raison professionnelle, 

Caractéristiques du logement inadaptées
-1

Environnement, Localisation inadaptée, Type de chauffage,Qualité du 

logement insatisfaisantes
-3

Non réponse, Non justifié, NPAI, A renouveler ultérieurement -5

Refus de proposition CAL Malus pérenne après 4 refus -5

Sans passage CAL ou sans proposition CAL 
Passage CAL = 0 ou proposition CAL = 0

A compter du 7ème mois d'ancienneté
8

Etat de la 

demande

Refus de proposition CAL 

(droit à l’oubli : 12 mois)

Public reconnu prioritaire à l'échelle de l'EPCI  (dont 1er quartile)

Priorités 

locales

Logement repris ou mis en vente par le propriétaire

Ressources 

Parcours résidentiel des ménages sur le 

territoire de l'EPCI

CRITERES

Priorités ETAT

DALO 

Priorités Contingent Préfectoral 

Priorités CCH selon ordonnancement inscrit 

à la CIA 

http://www.demandelogement56.fr/
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notamment concernant le positionnement de la demande et le délai d’attente moyen et de préciser 

aux demandeurs la nécessité de fiabiliser et actualiser sa demande de logement social régulièrement.  

 

* les guichets d’accueil seront définis dans la convention de mise en application du Service 

d’Information et d’Accueil des Demandeurs (SIAD).  

 

Les informations mises à disposition des demandeurs, à tout moment de la vie de la demande sont les 

suivantes :  

• La grille de cotation avec les critères et pondérations,  

• La cotation de la demande à l’instant t  

• La distribution des cotations pour apprécier le positionnement de sa demande par rapport aux 

demandes analogues  

• Le délai d’attente moyen constaté en fonction de la typologie et de la localisation de 

logement demandé 

• Les cas dans lesquels les refus de logement adapté à ses besoins et capacités ont des effets 

sur la cotation de la demande et la nature de ces effets 

 

Quant au grand public, il aura connaissance de l’application d’un système de cotation et des modalités 

de mise en œuvre dans les procédures d’attribution de logement sur le territoire de Golfe du Morbihan 

Vannes agglomération via le site Internet de l’agglomération, via les plaquettes d’information à 

destination du grand public, via les guichets d’accueil du SIAD. Toutefois le grand public n’aura pas 

accès au détail de la grille de cotation et ses critères, accessible uniquement par les demandeurs de 

logement social.  

 

 

Les modalités d’évaluation du système de cotation  
 

La grille de cotation définie par l’agglomération fera l’objet d’une évaluation annuelle en conférence 

intercommunale du logement ou en instances communautaires, le cas échéant.  

 

Cette évaluation portera notamment sur l’incidence de la grille au regard des objectifs d’attribution 

fixés dans le cadre de la CIL et de l’évolution du profil des demandeurs. 

 

Selon les résultats de l’évaluation, des ajustements et/ou modifications de critères et pondérations 

pourront être proposés et retenus permettant d’assurer le bon fonctionnement du système de 

cotation dans la durée.  
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